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Motion adoptée à l'unanimité par les AESH  
présents à la réunion d'information syndicale du 25 juin à AVIGNON 

 

Nous, AESH, syndiqués ou non syndiqués, réunis le vendredi 25 juin à la réunion d'information syndicale de 
la FNEC FP - FO 84 dénonçons le mépris affiché par le Ministre de l'Éducation Nationale qui ne répond à 
aucune de nos revendications et notamment : 
 

- un vrai salaire en commençant par une revalorisation immédiate indiciaire de 183 euros net par mois pour 
tous comme l'ont obtenu les personnels hospitaliers ; 

- la création d'un statut de la fonction publique ; 
- l'abandon des PIAL et de la politique de mutualisation des moyens ; 
- la reconnaissance des missions spécifiques des AESH. 
 

Ce refus de prendre en compte nos revendications témoigne d'un mépris également pour les élèves dont nous 
avons la charge, pour leurs familles et pour les enseignants. C'est inacceptable ! 
 

Nous soutenons l'appel du comité départemental de liaison des AESH de Haute-Loire réunis avec la FNEC FP 
FO 43, la FSU 43, CGT éduc'action 43 et SUD éducation 43 pour aller manifester à Paris devant le Ministère 
de l'Éducation Nationale. 
 

Comme eux, nous pensons qu'il est nécessaire de monter d'un cran le rapport de force en préparant 
activement, avec les organisations syndicales, une montée au Ministère des AESH de tout le pays et de tous 
ceux, parents, enseignants, qui se sentent concernés par nos revendications et notamment l'abandon des PIAL. 
Nous avons décidé de nous réunir à nouveau dans le courant du mois de septembre. 

 
 

Appel de la convention nationale des AESH 

réunie le mercredi 30 juin à l’appel du comité départemental de liaison des AESH  
de Haute-Loire avec la FNEC FP FO 43, la FSU 43, Sud éducation 43 et CGT Educ’action 43,  

 

Pour l’abandon des PIAL, pour un vrai statut et un vrai salaire 
 

L’ensemble des participants, réunis, le 30 juin dans le cadre de la convention nationale des AESH pour 
l’abandon des PIAL, pour un vrai statut et un vrai salaire à l’appel du comité départemental de liaison des 
AESH avec la FNEC FP FO 43, la FSU 43, Sud éducation 43 et CGT Educ’action 43, dénonce le mépris affiché 
par Monsieur Blanquer qui, après les nombreuses et massives manifestations et grèves de 2020 et 2021, ne 
répond à aucune de nos revendications et notamment : 
 

− Un vrai salaire parce que c’est un vrai métier, une réelle revalorisation salariale ainsi que les différentes 
primes (informatiques, REP/REP+…) ; 

− La création d'un statut de la Fonction Publique ; 

− L'abandon des PIAL et de la politique de mutualisation des moyens ; 

− Une vraie formation. 
 

Ce refus de prendre en compte nos revendications témoigne d’un mépris également pour les élèves dont 
nous avons la charge, pour leurs familles, pour les enseignants. C’est inacceptable !  
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Face à la surdité du gouvernement, nous estimons nécessaire d’amplifier la mobilisation en préparant 
activement, avec les organisations syndicales, une montée au ministère des AESH de tout le pays et de tous 
ceux, parents, enseignants, qui se sentent concernés par nos revendications, notamment l’abandon des 
PIAL. 
 

Aussi, nous appelons les AESH à se constituer en comité départementaux, avec les organisations syndicales, 
de désigner leurs délégués en vue de l’organisation d’une nouvelle convention nationale le mercredi 15 
septembre et de préparer dans les meilleurs délais la montée au Ministère. 
 

Nous appelons les fédérations syndicales de l’Éducation Nationale à prendre part à la diffusion de cet appel 
et à la mise en œuvre des propositions. 

Adopté à l’unanimité des 118 connexions 
 
 

 
 

EXTRAIT DU COMMUNIQUE  DE LA FNEC FP FO du 8 juillet 

 

Avignon, le 3 juin 2021 
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INDEMNITES COMPENSATRICE CSG : le scandale du versement rétroactif 
 
Dans le Vaucluse, certains d'entre vous éligibles à l'indemnité compensatrice CSG ont enfin reçu leur avenant 
pour officialiser le versement cette indemnité (versée sur la paye de juin). 
Mais le Rectorat prend pour le versement rétroactif de cette indemnité la date de signature du dernier 
renouvellement de contrat.  
Ce qui fait perdre aux AESH des mois d'indemnités ce qui est absolument inacceptable. 
 
Par exemple,  nous avons une collègue AESH qui ne perçoit plus l'indemnité CSG depuis octobre 2018. Dans 
l'avenant qu'elle vient de recevoir, l'Administration lui indique que l'effet rétroactif prend effet au 1er 
septembre 2019, date de la signature de son dernier renouvellement de contrat. 
 
Cette AESH perd donc 11 mois d'indemnité, ce qui est tout simplement scandaleux.   
La FNEC FP FO rappelle que le renouvellement du contrat n'est que la reconduction du contrat initial 
donc ce n'est pas un nouveau contrat. Ces sommes vous sont dues, elles doivent vous être payées ! 
 
Contactez-nous à l'adresse mail foaesh84@gmail.com pour que nous vérifiions que le versement rétroactif 
prend bien en compte tous les mois écoulés depuis que vous ne percevez plus cette indemnité compensatrice. 
Si ce n'est pas le cas, nous vous aiderons dans la rédaction d'un courrier demandant à la Direction Académique 
de corriger cette erreur. 
 
FO vous propose le courrier suivant à envoyer au directeur Académique (voir ci-après), de votre adresse 
professionnelle, à l'adresse suivante ce.cabinet-ia84@ac-aix-marseille.fr 
Pensez à adresser un double au syndicat foaesh84@gmail.com 

 
 

Nom prénom  
Avignon,  le … juillet 2021                                                                           
adresse d'affectation 
 
 
       Inspection Académique Vaucluse 
       Monsieur le Directeur Académique 
       49 rue Thiers 
       84000 Avignon 

 
Objet : Demande de correction d’avenant concernant l’indemnité compensatrice CSG 
 
Monsieur le Directeur Académique, 
 
J’ai bien reçu l’avenant m’informant que j’allais percevoir l’indemnité compensatrice CSG avec 
effet rétroactif que j'ai renvoyé à vos services. Mais je m'aperçois que cette indemnité ne m'a été 
versée que depuis ….................... alors que je ne la perçois plus depuis le ............................. 
 
 Il y a une erreur dans l’article 1 et 2 sur la date du …....................  
 
Je vous remercie de bien vouloir rectifier cette erreur afin que je puisse percevoir cette indemnité 
compensatrice CSG pour couvrir ma perte de pouvoir d’achat  entre le …..................et le 
….......................  
 
Je vous prie d agréer, Monsieur le Directeur Académique, l'expression de mes très respectueuses 
salutations.  
 
Nom prénom 
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                                                                 Les PIAL : FAQ 
 

 1.Comment vais-je recevoir mon avenant? 
 

Nous rappelons que toute modification substantielle de votre contrat de travail (quotité de travail, 
changement de lieu de travail) doit vous être adressée par lettre recommandée avec accusé de 

réception ou remis en mains propres contre décharge. Vous avez 1 mois pour faire connaître votre 

réponse. Une absence de réponse au bout d'un mois est considérée comme un refus. D'après nos 
informations, le service de l'Ecole inclusive devrait les envoyer cette semaine.  
 

Lors du Comité technique Spécial Départemental du 6 juillet, à la demande des représentants du 
personnel, le Directeur Académique et le Secrétaire Général ont apporté des précisions sur les PIAL. 
Vous trouverez en pièce jointe la liste des PIAL. 
 

Le Secrétaire Général a indiqué que :  
 

- Sur les avenants que vous allez recevoir, il ne sera indiqué que le PIAL, précisément la tête de PIAL, 
c'est à dire le collège où vous serez rattaché administrativement (ce qui ne signifie pas que vous 
interviendrez obligatoirement sur ce collège).  
 

- Le Service de l'Ecole inclusive (SDEI) vous communiquera ensuite votre affectation sur le collège, 
l'école ou les écoles où vous interviendrez. (Attention, cela peut changer en cours d'année même si le 
Directeur Académique a indiqué que ce serait à la marge et ponctuel).  
 

Comme lors de la précédente réunion du CTSD et lors des audiences, notamment celle du 3 juin, FO a 
revendiqué un mouvement des AESH où vous pourriez faire des vœux précis sur une liste de postes 

offerts. Le Directeur Académique n'est pas favorable à cette proposition...  
 

FO vous conseille d'écrire au service SDEI sdei-84@ac-aix-marseille.fr si vous voulez, par exemple, 
demander un changement de PIAL ou bien demander des écoles ou un collège précis d'intervention ou 
bien continuer à suivre les mêmes élèves.   
 
N'hésitez pas à nous transférer ce message à l'adresse foaesh84@gmail.com pour que nous puissions 
ensuite, si nécessaire, intervenir. 
 

2. Une AESH peut-elle refuser un avenant au contrat qui modifie sa zone d'intervention 

(instauration de PIAL avec plusieurs établissements) ? cela entraînera-t-il une procédure de 

licenciement et le droit à percevoir les indemnités chômage?  
 

Oui une AESH peut refuser de signer l'avenant mais attention, cela peut entraîner une procédure de 
licenciement mais si la  modification du contrat est considérée comme substantielle alors  l'AESH sera 
licencié avec indemnités chômage.  
 

 Par contre, si cette modification n'est pas considérée comme une modification  substantielle du contrat 
alors le Directeur Académique peut considérer que l'AESH met fin au contrat et ne proposera aucunes 
indemnités.  
 

La modification du lieu d'intervention de l'AESH peut ne pas être considérée comme une modification 

substantielle du contrat. 
 

Des jurisprudences mettent en avant que si cela change les conditions de travail de l'AESH (zone 
d'intervention plus importante) alors cela peut être interprété par le juge comme une modification 
substantielle du contrat. 
La mise en place des PIAL impose aux AESH une nouvelle zone d'intervention aux AESH, les nouveaux 
PIAL regroupant un collège ou plusieurs écoles contrairement aux PIAL de cette année ne regroupant 
qu'un établissement scolaire. Cela donc peut-être une modification substantielle du contrat. 
 

Contacter nous immédiatement par mail : foaesh84@gmail.com pour tout problème concernant 
l'avenant PIAL . 
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3. Vais-je bénéficier de frais de déplacement au sein du PIAL ? 
 

FO a demandé si les AESH qui se déplaceront à l'intérieur des PIAL bénéficieraient de frais de 

déplacement. 

Le Secrétaire Général a indiqué que les AESH se verraient attribuer des indemnités de déplacement 

conformément au décret   n° 2006-781 du 3 juillet 2006.  

FO a indiqué que c'était positif mais insuffisant et a revendiqué des frais de déplacement calqué sur les 

titulaires remplaçant du 1er degré qui ont une Indemnité de sujétion spéciale dès qu'ils sortent de leur 

école de rattachement. 

En effet, le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 est très restrictif. Pour percevoir des frais de 

déplacement, il faut se déplacer en dehors de la commune de résidence administrative et de la 

commune de sa résidence familiale  et en dehors des communes dites limitrophes, ce qui exclut tout 

frais de déplacement par exemple pour les AESH rattachés à une tête de PIAL sur Avignon.   
 

4. Comment est organisé un PIAL ? 
 

34 PIAL avec un collège tête de PIAL regroupant plusieurs écoles et parfois un lycée piloté par le chef 

d'établissement et un IEN. 

Dans chaque PIAL, le Directeur académique souhaite qu'il y ait 2 coordonnateurs de PIAL : un personnel 

du 2nd degré et un du 1er degré. Ces coordonnateurs géreront notamment les emplois du temps des 

AESH. Ils percevront des IMP (indemnités de missions particulières) mais ne disposeront d'aucune 

décharge de temps pour coordonner le PIAL. 

Le Secrétaire Général indique que chaque PIAL doit trouver sa propre organisation et aura une 

autonomie de fonctionnement. 

 

 Dès l’annonce en février 2019 de la mise en  

place des PIAL, FO a dénoncé les intentions  

du ministre : « (…) D’un côté, il y a le discours  

ministériel sur l’École inclusive, les boniments politiciens sur l’accueil des élèves en situation de handicap, 
et de l’autre il y a la réalité : des milliers d’élèves sont privés de l’AESH notifié par la MDPH parce que les 
salaires sont si bas qu’ils ne permettent pas les recrutements à hauteur des besoins tandis que beaucoup 
d’AESH renoncent dès qu’ils trouvent un travail avec un meilleur salaire. 
  

Mais même l’accompagnement des élèves par des personnels en contrat précaire et sous-payé est encore 
trop cher pour le gouvernement. En effet, le ministre vient d’annoncer l’expérimentation de « Pôles 

inclusifs d’accompagnement localisés », les PIAL, dans chaque académie. 
  

Avec les PIAL, deux objectifs principaux sont avancés : « L’organisation des moyens d’accompagnement au 

niveau des établissements ou des circonscriptions » et « Dans le cadre de cette expérimentation, le 

déplacement du focus de la compensation vers celui de l’organisation pédagogique ». 
  

Pour cela, il faut « engager les professeurs dans les changements de pratique incluant une meilleure prise 

en compte des besoins particuliers des élèves » et « accompagner les équipes pour limiter leurs 

interventions visant à influencer les familles à réclamer au delà du besoin ». 
  

Voilà comment le ministre entend diminuer l’aide aux élèves en situation de handicap tandis qu’il 
n’apporte aucune amélioration aux conditions de travail et de rémunération des personnels AESH. 
  

C’est pourquoi FO revendique l’arrêt immédiat de cette expérimentation PIAL qui n’est que le camouflage 

d’une régression dont les élèves seront les premières victimes et qui aggravera encore les conditions de 
travail des AESH et des enseignants. 
 

Allocution de Tanguy Langlet au rassemblement devant la Préfecture des AESH le 6 février 2019 
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AESH collective en ULIS école 

 

FO est à nouveau intervenu pour les AESH 
collectives en ULIS école qui le souhaitent puissent 
travailler 24 h hebdomadaire. Le DASEN n'y voit 
aucun problème et aucune opposition. Pourtant les 
représentants FO ont indiqué que ces services 
avaient refusé cette augmentation de quotité 
horaire. 

FO demande que chaque AESH collective qui le 
souhaite puisse enfin travailler 24h.  

FO conseille aux AESH collectives en ULIS école qui 
le souhaitent d'écrire un mail de leur adresse 
professionnelle à ce.cabinet-ia84@ac-aix-
marseille.fr avec copie à sdei-84@ac-aix-
marseille.fr. 

N'hésitez pas à transmettre un double à 

foaesh84@gmail.com  

 

Extrait du communiqué de la FNEC FP FO du 8 juillet sur le projet de nouvelles grille 

de salaire : 
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ANALYSE DU PROJET DE GRILLE PRESENTE AU GROUPE DE TRAVAIL AESH  

PAR LE MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE : 

 

Attention : les AESH ayant signé leur deuxième contrat passeraient tous à l’indice majoré 345. S’ils sont à 
l’indice plancher actuellement (332), ils gagneraient 13 points d’indice soit 31,48 nets par mois pour les 
AESH à 62% et 50€ par mois pour les AESH à temps complet. S’ils sont en CDI et passent de l’indice plancher 
332 à 355, ils gagnent 23 points supplémentaires soit 53,70€ pour les AESH à 62% et 86,87€ pour les temps 
complets. 

 
 

Pour nous contacter  

 
Écoles : SNUDI-FO Tél. : 04 90 86 65 80 mail : foaesh84@gmail.com Site : https://snudifo84.com/  

 
 

Nos syndicats sont affiliés à la Confédération Générale du Travail Force Ouvrière.  
La Confédération FO regroupe les salariés du public (administrations de l’État, hôpitaux et collectivités territoriales) et de toutes les 
branches du privé. 15 000 syndicats au plan national et 150 dans le Vaucluse réunissent fonctionnaires de toutes catégories, 
ouvriers, ingénieurs, employés et cadres. Chaque syndicat est entièrement souverain dans ses actions ; au plan national, il adhère à 
une Fédération professionnelle (Enseignement, Métallurgie, Chimie, etc.) et, au niveau départemental, à l’Union Départementale 
interprofessionnelle des syndicats. 
L’ensemble des Fédérations et des Unions Départementales forme la Confédération qui a pour mission de représenter tous les 
salariés, de défendre les revendications qui leur sont communes (protection sociale, salaires, emploi, législation du travail, services 
publics, enseignement, formation professionnelle...). 

  
Le syndicalisme confédéré est la forme organisée de la solidarité  

entre tous les salariés du public et du privé, actifs, chômeurs et retraités. 
 
 
 

 
 

Demande d’informations / d’adhésion  
A retourner à : SNUDI-FO  BP 80010  84004 Avignon cedex 1 

  
 

Nom :                                                                                 Prénom :  
 

Je souhaite recevoir les informations syndicales   Mail :                                        @                                                          
 
Je demande à adhérer : 50 euros à l’ordre de SNUDI-FO 84            
L’adhésion syndicale vous rend membre de l’Association FO des consommateurs.  
66 % de son montant (33 euros) donne droit à un crédit d’impôt ou vous sont remboursés par le Trésor public. 
 

École(s) – Commune(s) : 
 

Adresse personnelle : 
Code postal :                                   Commune : 
Tél.                                                   Mail :               
 

 


